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Initiatives parlementaires

Je suis persuadé que dans chacune des circonscriptions les
députés auraient des cas, des exemples de ce genre.

On devrait plutôt, et je ne m'oppose pas à ce qu'on accorde
des subventions au secteur privé, mais on devrait plutôt avoir
comme critère, le meilleur projet qui dessert le mieux la forma-
tion des gens, qui dessert le mieux la population, celui-là
devrait être accepté, indépendamment du quota, indépendam-
ment des sommes d'argent. Peut-être que dans une circonscrip-
tion comme la mienne ce serait 75 p. 100 des organismes com-
munautaires qui auraient les meilleurs projets, peut-être que
dans une autre circonscription, dans un autre endroit du pays,
ce serait 80 p. 100 du secteur privé qui, lui, offrirait les meil-
leurs projets, et ce seraient ceux-là qui seraient acceptés.

Mais une erreur que nous faisons au gouvernement fédéral,
et je pense que tous les députés-surtout ceux du Québec et de
l'Ontario-doivent savoir qu'au niveau provincial, chaque
député a une enveloppe budgétaire reliée au responsable des
loisirs, une enveloppe qui varie entre 30 000 $ et 50 000 S et
des recommandations peuvent être faites pour accorder des
subventions ou de l'aide à tous les organismes à but non lucra-
tif, que ce soient des organismes au niveau scolaire, au niveau
des personnes âgées, au niveau des sports ou des loisirs.

Malheureusement, au gouvernement fédéral il n'existe
aucune forme de subventions de ce genre. Les seuls program-
mes que nous pouvons utiliser afin d'aider les organismes, c'est
via les programmes de création d'emplois. Mais je suis per-
suadé que tous les députés de la Chambre souhaiteraient que le
gouvernement instaure des programmes comme ceux qu'on
voit au niveau des gouvernements provinciaux, des program-
mes qui permettraient, suite à des demandes accompagnées de
bilans . , . alors que les députés pourraient conseiller. Prenons,
au Secrétariat d'État, par exemple, il existe un programme, on
aurait simplement à y mettre des sommes d'argent et il pour-
rait y avoir une enveloppe destinée à chaque circonscription et
cela permettrait aux députés de faire des recommandations sur
une liste, voici: Tel organisme, dans ma circonscription, fait tel
genre d'activités, et aurait besoin d'une somme de 2 000 $ pour
faire telle ou telle chose.

A mon avis, au-delà de la couleur politique, tous les députés
devraient s'unir pour influencer les gouvernements à avoir cela.
Je pense également que ce n'est pas une question qui permet-
trait de mieux gagner ses élections, ce n'est pas une question
électorale, parce que j'ai gagné des élections et je n'avais pas
ces budgets-là. D'autres personnes ici ont gagné des élections
et ne l'avaient pas non plus.

Mais je pense que c'est là une question qui permettrait à
l'ensemble des Québécois, à l'ensemble des Canadiens de per-
cevoir que le gouvernement fédéral est présent partout.

Prenez au niveau du sport, et j'ai une liste d'organismes ici
provenant de la circonscription justement du Lac-Saint-Jean.
Au niveau du sport, madame la Présidente, ces organismes du
Lac-Saint-Jean ne reçoivent pas de subvention du gouverne-
ment fédéral, mais ont droit aux subventions au niveau du
gouvernement provincial. Par contre, au niveau du sport: le
patin, le hockey, le ski, ou l'athlétisme, le gouvernement fédé-
ral va financer le sport de l'élite. C'est important, mais seule-
ment l'élite et les jeunes qui ont le plus de chance de parvenir à
se spécialiser au niveau des compétitions.

Je pense que ce serait important que le gouvernement fédé-
ral, que ce soit dans le village «X» ou dans la ville Unetelle, que
ce soit à Vancouver, en Alberta, au Nouveau-Brunswick, au
Québec, au Saguenay-Lac-Saint-Jean ou partout au Canada,
il serait important que chaque organisme, que ce soit de sport,
de loisirs, des organismes culturels, des organismes sociaux,
puissent avoir droit à des subventions en provenance de son
gouvernement fédéral, puisque chaque citoyen dans chacune
de ces circonscriptions paie des impôts au gouvernement fédé-
ral, et j'ose espérer que l'ensemble des parlementaires seront
d'accord à ce que le gouvernement instaure un tel budget.


